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Annexe 

Note 1  Activité de France Galop 

Association régie par la loi du 1er juillet 1901, France Galop est la Société Mère des courses au galop en France.  

Ses missions sont les suivantes : 

améliorer la race chevaline à travers la distribution de prix, primes et allocations de courses auprès des pro-
priétaires et éleveurs, 

organiser et règlementer les courses au galop sur les hippodromes de France. Ces missions se déploient à 
travers l’établissement d’un programme et calendrier de courses et l’édiction du Code des Courses au galop, 

assurer la gestion en propre de six hippodromes et de trois centres d’entraînement, 

déléguer aux GIE Pari Mutuel Urbain (PMU) et GIE Pari Mutuel Hippodrome (PMH)1,  la collecte des 
enjeux sur les courses au galop, respectivement en dehors des hippodromes, et dans l’enceinte des hippo-
dromes, ceux-ci étant chargés d'en assurer la redistribution aux parieurs gagnants, à l'État et aux sociétés de 
courses (voir note 18). 

France Galop est soumise à la tutelle des ministères de l’Agriculture (distribution des encouragements à l’élevage), 
du Budget (prélèvement de l’État sur les enjeux), et de l’Intérieur (avis des Renseignements Généraux, police des 
jeux). 

La principale ressource de France Galop est constituée par la quote-part du Produit Brut des Paris encaissée par le 
GIE PMU sur les courses organisées au galop, directement sur ses hippodromes et lors des réunions de courses 
organisées par des sociétés de courses de province. En contrepartie, France Galop prend en charge l'intégralité des 
coûts de fonctionnement du GIE PMU, au prorata de son activité. 

S'agissant des enjeux versés par les parieurs sur les hippodromes, leur collecte est assurée par un autre GIE, le Pari 
Mutuel Hippodrome (PMH) dont France Galop est également membre. Comme pour le GIE PMU, France Galop 
perçoit de ce GIE une part de ces enjeux, comptabilisée dans ses produits d'exploitation, et prend en charge sa part 
dans les charges du GIE. 

France Galop dispose de produits propres qui proviennent : 

de sommes perçues auprès des sociétaires, telles que les cotisations, les engagements  
et forfaits, les abonnements aux publications, les droits d'utilisation de terrains d'entrainement, ... ; 

des locations du patrimoine immobilier et autres locations d’espaces ; 

de parrainage par des tiers des grandes épreuves ;  

des droits de télévision en France et à l'étranger ; 

des entrées sur les hippodromes. 

1 jusqu’au 15 septembre 2015 



 

 

Les allocations versées par France Galop aux propriétaires et éleveurs des chevaux vainqueurs des courses de 
galop, sont appelées « Encouragements » et forment l'un des principaux postes de charge de France Galop. 

Les professionnels (propriétaires, éleveurs, entraineurs, jockeys) doivent ouvrir un compte dans les livres de 
France Galop. Au débit de ces comptes, sont inscrites les sommes à verser au titre de l'inscription des chevaux 
aux courses ainsi que le prix des prestations de services rendues aux membres. Sont crédités sur ces comptes les 
encouragements revenant aux propriétaires et éleveurs des chevaux vainqueurs ou placés dans les courses. En 
outre, France Galop procède à la répartition automatique de toutes les sommes dues règlementairement et/ou 
contractuellement entre les propriétaires, éleveurs, entraineurs et jockeys. Au-delà de ces opérations, ces profes-
sionnels ont la possibilité d'effectuer des dépôts ou des retraits de liquidités. 

France Galop assure la tutelle des sociétés de courses de province pour sa spécialité. Pour celles d'entre elles qui 
organisent des courses faisant l'objet du pari mutuel au niveau national, France Galop perçoit un pourcentage, 
versé par ces sociétés de courses, sur la quote-part du Produit Brut des Paris qui leur revient sur les enjeux col-
lectés par le GIE PMU. Pour les sociétés de courses de province n'organisant pas de courses bénéficiant du pari 
mutuel urbain, France Galop contribue à l'équilibre financier de leurs comptes. Dans tous les cas de figure, 
France Galop assure le financement des encouragements à l’élevage distribués dans toutes les courses publiques 
qu’elles soient supports de prises de paris au niveau national, au plan régional ou simplement à l’échelon local. 

Les gains non réclamés par les parieurs, dans un délai fixe après chaque réunion de courses, sont directement 
versés par le GIE PMU et le GIE PMH dans un fonds appelé Fonds des Gains Non Réclamés (FGNR) géré 
par la Fédération Nationale des Courses Hippiques (FNCH). Les sommes ainsi collectées par la Fédération 
sont utilisées pour financer le régime de retraite supplémentaire dont bénéficie le personnel de l'Institution des 
courses, géré par l'Organisme de Retraite et de Prévoyance des Employés des Sociétés de Courses (ORPESC).  

La formation professionnelle était financée précédemment par le fonds des gains non réclamés et par des res-
sources complémentaires versées par France Galop via la Fédération Nationale des Courses Hippiques 
(FNCH). Depuis que la loi du 12 mai 2010 d’ouverture des paris en ligne attribue à France Galop une mission 
de service public en matière de formation professionnelle, France Galop effectue directement des versements à 
l’Association de Formation et d’Action Sociale des Écuries de Course (AFASEC), à hauteur de la moitié des 
besoins de financement de cet organisme. 

 
La fiscalité relative aux paris hippiques a évolué depuis le 1er janvier 2014 de la façon suivante : 
L’article 22 de la loi  n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 rétablit la taxe af-
fectée prévue dans la loi  n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et fixe les fourchettes suivantes : 
  

 pour la taxe affectée : entre 5 et 6,5 %, 
 pour le prélèvement fiscal : entre 4,6 % et 5,7 %, soit au total entre 6,4 % et 7,5 % avec la CSG et 

la CRDS. 
  

 Le décret n° 2013-1320 du 27 décembre 2013 modifiant le décret n° 2010-909 du 3 août 2010 
fixant le taux de la redevance due par les opérateurs agréés de jeux ou de paris en ligne en application de l'article 
1609 tertricies du code général des impôts fixe ce taux à 5,9 %. Le décret n° 2014-1694 du 30 décembre 2014 a 
porté ce taux à 6,1 %. Le décret n° 2015-1853 du 29 décembre 2015 a porté ce taux à 6,3 %, puis le décret n° 
2016-1935 du 28 décembre 2016 à 6,5 %. 

  Enfin le décret n° 2017-1829 du 28 décembre 2017 fixant le taux du prélèvement mentionné à 
l'article 302 bis ZG du code général des impôts fixe ce taux à 6,7 %. 

  

 



 

 

Note 2 Méthodes comptables 

Les comptes annuels de France Galop sont établis conformément au plan comptable particulier des sociétés de 
courses, régi par le décret 97-456 du 5 mai 1997 et modifié par le décret n°2006-1375 du 13 novembre 2006. 

Le plan comptable des sociétés de courses intègre en particulier les dispositions du règlement CRC 99-01 du 
Comité de la Réglementation Comptable relatif aux associations.  

Les principales méthodes comptables appliquées par France Galop sont indiquées ci-dessous. 

Immobilisations incorporelles  

Les immobilisations incorporelles sont principalement constituées par des licences d'utilisation de logiciels. 
Elles sont comptabilisées au bilan à leur coût d'acquisition et sont amorties linéairement sur une durée de trois 
ans. 

Immobilisations corporelles  

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées initialement à leur coût d'acquisition. Pour les biens reçus à 
titre d'apports en nature par France Galop, le coût d'acquisition correspond à la valeur d'apport figurant dans le 
traité d'apport. 

Lors de la fusion intervenue le 28 décembre 1994 entre la Société Mère du Galop, dénommée par la suite 
France Galop, avec deux autres sociétés de courses, les méthodes de valorisation des immobilisations corpo-
relles apportées ont été les suivantes : 

les immeubles autres que les hippodromes ont été évalués à leur valeur de marché à la date de l'apport, 

les hippodromes ont été apportés sur la base d'une mise à jour de leur valeur comptable, celle-ci étant 
issue d'un apport précédent effectué à la valeur de marché, 

l'apport des autres immobilisations corporelles a été effectué à la valeur nette comptable. 

Certaines immobilisations corporelles, telles que les immeubles, comportent des éléments devant donner lieu à 
des remplacements à intervalles réguliers. Ces éléments sont comptabilisés distinctement et amortis selon un 
plan d'amortissement qui leur est propre. 

Les immobilisations corporelles sont amorties linéairement sur leur durée estimée d'utilisation par France Ga-
lop. Ces durées sont actuellement les suivantes : 

 

Bâtiments, gros œuvre 30 ans 

Installations générales, agencements, aménagements 10 ans 

Matériel et mobilier de bureau 10 ans 

Matériel d'exploitation spécifique 5 ans 

Autre matériel d'exploitation 10 ans 

Matériel roulant 5 ans 

Matériel vidéo 3 ans 

Matériel informatique 3 ans 

Cars vidéo, régies & accessoires 7 ans 



 

 

En présence de constructions et installations édifiées sur sol d'autrui, la durée estimée d'utilisation est bornée 
par le terme des conventions conclues avec les propriétaires des sites.  

Dépréciation des immobilisations 

Les dépréciations des immobilisations sont constatées en sus des amortissements lorsque la valeur comptable 
devient supérieure à la valeur actuelle, celle-ci étant soit la valeur de vente, soit la valeur d'usage si celle-ci est 
supérieure.  

Créances et dettes 

Les créances et les dettes figurent au bilan pour des montants reflétant les flux futurs d'encaissement et de dé-
caissement. Cette méthode s'applique également aux créances et aux dettes sans intérêt à échéances longues, ou 
indéterminées qui ne font pas l'objet d'une actualisation. 

Les créances sur des débiteurs défaillants donnent lieu à une dépréciation sur la base d'un examen de la situa-
tion financière de chaque débiteur. 

Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement sont comptabilisées au bilan à leur coût d'acquisition. Elles donnent lieu à 
une dépréciation si la valeur liquidative, par ligne, devient inférieure au coût d'acquisition. 

Subventions d'investissements 

France Galop reçoit des subventions d'investissement de collectivités publiques, notamment au titre de la réno-
vation des hippodromes.  

Ces subventions sont comptabilisées dans les capitaux propres.  

Elles sont reprises en résultat selon une durée et une méthode identiques à celles utilisées pour amortir les im-
mobilisations acquises ou créées au moyen desdites subventions. 

Provision pour risques et charges 

Une provision pour risques ou pour charges est comptabilisée lorsque France Galop supporte une obligation à 
l'égard d'un tiers, d'ordre légal, réglementaire, contractuel ou implicite, et qu'il est probable ou certain qu'elle se 
traduira par un décaissement.  

La provision est évaluée pour le montant correspondant à la meilleure estimation du décaissement futur. 

 



 

 

Engagements sociaux à prestations définies 

France Galop supporte actuellement deux régimes à prestations définies en faveur de son personnel. Il s'agit : 

 des indemnités de fin de carrière dues aux salariés lors de leur départ à la retraite ; 
 des gratifications versées à l'occasion de la remise des médailles du travail, celle-ci étant liée à l'ancienne-

té. 
 
Une caractéristique commune à ces deux régimes est que l'acquisition définitive des droits par un salarié est 
conditionnelle à la présence du salarié chez France Galop à l'âge de départ à la retraite (indemnités de départ à 
la retraite) ou à la date de l'ancienneté requise pour la remise des médailles du travail. 
 
Ces rémunérations différées étant liées à l'activité passée des salariés, les charges correspondantes pour France 
Galop sont rattachées aux périodes au cours desquelles les salariés ont acquis des droits à ces rémunérations. 
Ces charges et les provisions correspondantes au passif sont évaluées de manière actuarielle. 
 
Pour éviter la volatilité du résultat de France Galop engendrée chaque année par la comptabilisation en résultat 
des écarts actuariels au titre de la provision pour indemnités de fin de carrière, il a été décidé d’adopter la mé-
thode dite du « corridor » pour comptabiliser les écarts actuariels à compter de l’exercice 2014. Ce changement 
est comptabilisé conformément à la recommandation de l’ANC  n° 2013-02 du 7 novembre 2013.  Selon la 
méthode du corridor : 
la variation de la provision pour indemnités de fin de carrière est comptabilisée en résultat pour sa partie 

correspondant à l’acquisition des droits au cours de l’exercice et pour celle liée à l’effet de la désactualisa-
tion de la provision (effet assimilable à une charge financière) ; 

les écarts actuariels liés à l’évolution des hypothèses actuarielles telles que le taux d’actualisation, le taux 
de turnover, l’évolution des tables de survie, le taux moyen d’augmentation des salaires, ne sont pas 
comptabilisés en charge ou en produit dans le compte de résultat et sont déduits de la provision si les 
écarts actuariels représentent une perte nette ou ajoutés à celle-ci s’ils représentent un profit net ; 

les écarts actuariels cumulés non comptabilisés en résultat sont amortis sur le nombre moyen résiduel 
d’années d’activité d’ici l’âge de la retraite, si ce cumul à l’ouverture de l’exercice excède 10% de la provi-
sion hors écarts actuariels à l’ouverture de l’exercice.  

 
A défaut de pouvoir reconstituer les écarts actuariels à l’ouverture de l’exercice, le changement de méthode est 
effectué de manière prospective, sans modification des soldes du bilan à l’ouverture de l’exercice.  
 
Les salariés de France Galop bénéficient également d'allocations de retraites supplémentaires (ARS), prévues  
par un régime redéfini dans un accord du 22 avril 2014,  à la suite d’une négociation entre les employeurs de 
l’Institution des Courses et des représentants des salariés. Suivant le nouveau régime des ARS qui a pris effet le 
1er octobre 2014, le financement des ARS continue d’être assuré par le fonds des gains non réclamés (FGNR) 
mais il est désormais aussi financé par des cotisations réparties entre les employeurs et les salariés demeurant 
dans le régime. Il est rappelé que le fonds des gains non réclamés est géré par la Fédération Nationale des 
Courses Hippiques (FNCH).  
 
Dans l’hypothèse où ces ressources seraient insuffisantes, les deux sociétés mères,  France Galop et la Société 
d'Encouragement à l'Elevage du Cheval Français, se sont engagées à garantir le paiement des ARS (article 2.6 a 
de l’accord) non seulement pour leur personnel propre mais également pour l’ensemble du personnel des em-
ployeurs signataires de l’accord du 22 avril 2014. Il en résulte que, si au cours d’une année les ressources du ré-
gime sont insuffisantes pour payer les retraites et la prévoyance, les sociétés de course devront prendre en 



 

 

charge l’insuffisance de ressources. 
 
Malgré la responsabilité financière ainsi assumée conjointement par France Galop et le Cheval Français, aucune 
provision n'est constatée au bilan de France Galop au titre des ARS, en raison de prévisions financières à long 
terme témoignant de ce que le régime devrait être financé à long terme grâce aux cotisations et au FGNR.  
L'évaluation de l'engagement au titre des ARS  est néanmoins indiquée dans les engagements hors bilan compte 
tenu des incertitudes sur le niveau du FGNR. 

Comptabilisation des produits d'exploitation 

Le Produit Net des Paris revenant à France Galop sur les enjeux collectés par le GIE PMU et le GIE PMH 
sont acquis à France Galop à l'issue de chaque course. Cette recette est comptabilisée en produits dans les 
comptes des périodes au cours desquelles ont eu lieu les courses.  

S’agissant des réunions organisées par les sociétés régionales, France Galop appréhende le solde net du Produit 
Net des Paris revenant aux sociétés régionales déduction de la quote-part des charges du GIE PMU et des 
coûts d’organisation qui rémunèrent lesdites sociétés régionales (part fixe par réunion et pourcentage des en-
jeux). 

La taxe affectée sur l’ensemble des opérateurs en ligne agréés par l’ARJEL est comptabilisée en produits dans 
les comptes des périodes au cours desquelles ont eu lieu les courses. 

La même méthode est appliquée aux recettes propres de France Galop liées aux courses, telles que les entrées 
sur les hippodromes, les excédents de réclamation, les engagements et forfaits perçus auprès des propriétaires 
sur l’ensemble du territoire national. 

Les cotisations des sociétaires, les abonnements aux publications, les recettes d'utilisation des terrains, les loca-
tions du patrimoine immobilier, les recettes de parrainage, de publicité et de droits audio-visuels sont comptabi-
lisés dans les résultats des périodes au titre desquelles ces recettes sont acquises. 

Quote-part de résultat des opérations online 

La quote-part du résultat net revenant à France Galop sur les  enjeux online collectés par le GIE PMU sur les 
paris hippiques (depuis le 23/09/2011), sportifs (depuis le 09/06/11) et poker (depuis le 03/07/11) est acquise 
dès la réalisation de l’évènement. 

Ce résultat net est comptabilisé dans les comptes de la période où il est acquis. 

Échange de prestations publicitaires 

France Galop bénéficie d'actions de promotion, telles que la mise à sa disposition d'espaces publicitaires dans 
les médias, en échange de la possibilité donnée aux prestataires de disposer d'espaces publicitaires et de formes 
diverses de parrainage sur les lieux de courses. Ces échanges ne donnent pas lieu à des flux de trésorerie. Ils 
font l'objet d'une évaluation et sont comptabilisés en charge et en produit lorsqu'ils ont lieu. 

 

Les informations chiffrées mentionnées dans cette annexe sont fournies en milliers d’euros sauf indication contraire.   



 

 

Note 3 Immobilisations incorporelles  

Les immobilisations incorporelles sont principalement constituées par des licences d'utilisation de programmes in-
formatiques  

Note 4 Immobilisations corporelles  
Évolution des valeurs brutes 



 

 

Évolution des amortissements 

Les principales immobilisations corporelles de France Galop sont constituées par le siège social et les hippodromes 
de Saint Cloud, de Maisons-Laffitte, et de Vichy. 

Les hippodromes de Chantilly, Longchamp, Auteuil et Deauville sont gérés par France Galop et occupés en vertu de 
conventions de natures diverses (voir note 23).  

Note 5 Immobilisations financières 



 

 

* Clôture au 31 mars  

 

 

En tant qu'association régie par la loi de 1901, France Galop n'est pas tenue d'établir des comptes consolidés. Si ceux
-ci devaient l'être, il en résulterait des comptes assez différents des comptes annuels, du fait principalement de l'inté-
gration proportionnelle du GIE PMU, contrôlé conjointement par France Galop et d’autres sociétés de courses. 

 

Note 6 GIE PMU 

Les créances nettes de France Galop sur le GIE PMU, ainsi que les dettes de France Galop à l'égard du GIE PMU, 
s'analysent comme suit : 

  

Raison Sociale   
Date de  
création 

 Capital  
Quote-part 
du capital 
détenue  

 
Capitaux 
 Propres 
totaux 

 
dont 

Résultat 
2019 

EQUIDIA  4 février 2005  37.000 €  47,5 %  269 €  - 167.669 € 

LES PUR-
SANG DE LA 
TOUQUES* 

 4 janvier 2000  975.015 €  
1 part sur  

65.001 parts 
 1.295.732 €  304.798 € 



 

 

Les créances de France Galop sur le GIE PMU au titre du fonds de modernisation et du projet Pégase résultent du 
reversement par France Galop de financements reçus de l'État en vue de financer des investissements informatiques 
du GIE PMU.  
Ces créances ne comportent pas d'échéance précise. Elles sont en principe exigibles à vue. Elles portent intérêt au 
taux de 102,5 % d’Eonia ou d’Euribor 3M. Compte tenu des taux d’intérêts négatifs, 2019 n’a enregistré aucun pro-
duit financier correspondant pour la seconde année consécutive. 

Note 7 Intervenants 

Afin de recueillir les gains de courses, les intervenants de la filière disposent d’un compte professionnel ouvert dans 
les livres de France Galop.  

Sont crédités sur ces comptes, les prix, primes et indemnités de courses revenant aux éleveurs et propriétaires de 
chevaux. Les gains des propriétaires sont ensuite défalqués de la part due aux entraîneurs et jockeys des chevaux en-
gagés dans les courses.  

Au débit de ces comptes, sont inscrites notamment les sommes à verser au titre de l'inscription des chevaux dans les 
courses. 

Au-delà de ces opérations, ces professionnels ont la possibilité d'effectuer des dépôts ou des retraits de liquidités. 



 

 

Note 8 Créances diverses  

Les créances sont à échéance de moins d’un an. 

Note 9 Valeurs mobilières de placement 

 

. 



 

 

Note 10 Disponibilités 

 

Note 11 Charges constatées d'avance 

Les loyers payés d'avance sont constitués par des concours financiers versés par France Galop au Groupement 
d'Intérêt Public chargé de rénover l'hippodrome de Chantilly, en vue de contribuer au financement de cette rénova-
tion (2002-2006), ainsi qu’à la réalisation de la piste en sable fibrée (2011).  

Ces concours devant se traduire par une réduction des loyers à verser au propriétaire de l'hippodrome, ils ont été 
comptabilisés en tant que loyers constatés d'avance et seront comptabilisés en charge sur la durée de la convention 
d'occupation de l'hippodrome, soit jusqu’en 2032. 



 

 

Note 12 Capitaux propres  

 

La réserve pour régulation du financement des immobilisations correspond à la valeur nette comptable des immobi-
lisations incorporelles et corporelles à la clôture de l'exercice. Cet ajustement est effectué chaque année à travers l’af-
fectation du résultat annuel, conformément au plan comptable des sociétés de courses. Il permet de mettre en valeur 
le montant des réserves qui serait nécessaire au financement du renouvellement de l’actif net immobilisé de France 
Galop. 

La réserve de régulation des encouragements à l'élevage visait à doter France Galop des ressources nécessaires pour 
assurer, quel que soit le niveau du résultat, une permanence dans les montants versés au titre des encouragements à 
l'élevage. Il permet désormais de financer les dépassements constatés par rapport au budget. 

La réserve au titre du fonds de modernisation correspondait à la part reçue par France Galop de l'État dans un con-
cours financier destiné à assurer le financement de l'outil informatique du GIE PMU. Ce concours a été perçu en 
plusieurs tranches à partir de 1984. A la suite d'un accord en 1997 sur la répartition du fonds entre les membres de 
l'indivision, ce fonds représente 50 % des sommes versées par l'État. Ayant été reversé au GIE  PMU, il s’agit main-
tenant, en fait, d’une créance sur le GIE PMU (voir note 6). 
Il n’a plus de raison d’être, d’autant plus qu’il a été utilisé partiellement en 2018 pour financer la perte exceptionnelle 
liée aux conséquences de la fermeture de la filiale du Brésil. 



 

 

Les subventions d'investissement s'analysent comme suit en début et en fin d'exercice, principalement par sites béné-
ficiaires des subventions. 



 

 

Note 13 Provisions pour risques et charges  

 

 

La provision pour indemnité de départ à la retraite est déterminée de la manière suivante : 
 les droits acquis par le salarié à l'âge de la retraite sont calculés à partir du salaire mensuel brut moyen de 2019, 

compte tenu d’un taux d’augmentation moyen des salaires calculé sur la moyenne des augmentations accor-
dées sur les trois dernières années, jusqu'à l'année de départ à la retraite (67 ans). 

 la provision est calculée en fonction de l'ancienneté acquise en 2019 par rapport à l'ancienneté qui serait ac-
quise à l'âge de la retraite. 

elle est actualisée sur la base d’un taux actuariel déterminé par référence au taux des obligations d’émetteurs 
privés de premier rang.  

 les droits ainsi calculés, sont pondérés par la probabilité de survie jusqu'à l'âge de la retraite et du taux de rota-
tion du personnel qui est très faible au sein de France Galop. 

 
 



 

 

 
Les écarts actuariels cumulés à la clôture de l’exercice résultent principalement des évolutions du taux d’actualisation 
depuis 2014. L’écart à fin 2018 étant inférieur à 10 % de la dette « IDR », il n’a été procédé à aucun amortissement 
en 2019. L’écart à fin 2019 reste inférieur à 10 % de la « dette IDR », aucun amortissement ne sera fait non plus sur 
2020. 
 
Si la méthode du corridor n’avait pas été appliquée en 2019, la charge liée à la provision pour indemnités de départ à 
la retraite aurait été augmentée de 2.153 K€, soit une charge de 2.170 K€ au lieu d’une charge de 17 K€ (une charge 
de 1.495 K€ au lieu de 1.305 K€ en 2018). La provision au bilan aurait été de 22.840 K€. 



 

 

Note 14 Dettes financières  

 

Note 15 Solde des dettes Fournisseurs 

 

Les dettes fournisseurs sont à échéance de moins d’un an. 



 

 

Note 16 Dettes fiscales et sociales 

Les dettes fiscales et sociales sont à échéance de moins d’un an. 



 

 

Note 17 Groupe et associés  

 

 

Note 18 Produits PMU et PMH 



 

 

 

Les produits PMU et PMH correspondent à la rémunération sur les enjeux portant sur les courses organisées par 
France Galop sur ses propres hippodromes (6 hippodromes parisiens).  

Les autres produits correspondent principalement à la rémunération de France Galop sur les enjeux PMU collectés 
sur les hippodromes de province. Leur détermination repose sur la quote-part du Produit Brut des Paris minorée de 
la rémunération revenant à la société de courses organisatrice. 

Depuis le 23 septembre 2010, le PMU étant devenu opérateur sur le online, la ressource nette des sociétés de 
courses résulte de la différence entre les sommes engagées sur le offline uniquement minorées des sommes revenant 
aux parieurs gagnants, de la fiscalité (5,3 %) et des taxes sociales (1,8 %), de la TVA sur le Produit Brut des jeux. 

 



 

 

Note 19 Produits de la gestion propre  

La taxe affectée sur les enjeux hippiques en on line a été perçue pour la première fois en 2014. Elle représente 6,7 % 
des enjeux on line sur les courses hippiques françaises en 2019.  

 



 

 

Note 20 Charges pari mutuel et autres services communs 

Note 21 Charges spécifiques province 



 

 

Note 22 Charges spécifiques encouragements à l'élevage  

Les prix et allocations versés par France Galop sont fixés par catégorie de course (groupe 1, groupe 2, etc.), par lieu 
(Paris, Province), par discipline (plat, obstacle).  

Les gains de courses revenant aux chevaux gagnants et placés sont distribués aux propriétaires, entraineurs et éle-
veurs puis répartis à destination des jockeys sur la base des pourcentages fixés par le code des courses. 

 

Note 23 Services extérieurs 

Les autres services extérieurs comprennent principalement les locations, l'entretien et les primes d'assurance. 

Les locations incluent les sommes versées par France Galop aux propriétaires des hippodromes parisiens dont 
l'association assure la gestion. Les conventions de location sont de natures diverses. 

Les conventions d'occupation des hippodromes d'Auteuil et de Longchamp avaient été renouvelées le 18 octobre 
2006 avec la Mairie de Paris pour une durée de 20 ans. Le loyer est indexé sur l’Indice de Référence des Loyers pu-
blié par l’INSEE. 

Par avenant en date du 27 décembre 2012, la convention du 18 octobre 2006 a été résiliée au 31 décembre 2012. 

Une nouvelle convention en date du 27 décembre 2012, à effet du 1er janvier 2013, a été conclue avec la Ville de 
Paris pour une durée de 40 ans à partir de la mise en service du nouveau Longchamp et à échéance maximale du 31 
décembre 2056. 



 

 

Note 24 Charges de personnel  

 

Les charges de personnel 2019 comprennent la charge liée à l'intéressement des salariés.  

L'accord d'intéressement a été renouvelé le 27 juin 2019 entre les représentants du personnel et la direction de 
France Galop avec, comme objectifs, de contribuer à la création d'un esprit commun à tous et de faire participer les 
collaborateurs de France Galop aux bons résultats économiques de l'entreprise. Selon cet accord conforme à la légi-
slation et conclu pour 3 ans, l'intéressement : 

 a un caractère variable et incertain ; 

 est assis sur des données propres à l'entreprise ; 

 et bénéficie à tous les salariés sous contrat de travail (sous condition d'ancienneté minimale requise). 



 

 

Note 25 Produits financiers  

 

Note 26 Résultat exceptionnel 

 



 

 

Note 27 Information sur les entités liées 

Raison Sociale  
Forme  

Juridique 
Activité 

% de 
contrôle 
ou quote

-part 

Charges 
FRANCE 
 GALOP 

2019 

PMU 
Par i Mutuel Ur -
bain 

GIE 
Collecte des paris hippiques hors 
hippodromes 

45,9 %  173.492 K€ 

PMH 
Par i Mutuel Hip-
podrome 

GIE 
Collecte des paris hippiques dans 
l’enceinte des hippodromes (jusqu’au 
15/9/15) 

 47,6 % - K€ 

GTHP 

Groupement 
Technique des 
Hippodromes 
Par isiens 

Association 
Loi 1901 

Organisation technique des réunions 
de courses des sociétés mères (vidéo, 
accueil du public, juges, vétérinaires, 
parking, ….) 

 58 % 17.514 K€ 

FNCH 

Fédération Na-
tionale des 
Courses Hip-
piques 

Association 
Loi 1901 

Coordination de la politique com-
mune et représentation de l’Institu-
tion des courses 

N/A 17.504 K€ 

AFASEC 

Association de 
Formation et 
d’Action Sociale 
des Écuries de 
Courses 

Association 
Loi 1901 

Gestion et financement des écoles 
d’apprentis, des foyers et de l’action 
sociale du personnel des écuries de 
courses 

N/A 9.000 K€ 

ORPESC 

Organisme de 
Retraite et de 
Prévoyance des 
Employés des 
Sociétés de 
Courses 

Association 
Loi 1901 

Gestion des retraites et de la pré-
voyance des personnels de l’Institu-
tion des Courses 

50% 

FIAH 

Fédération Inter -
nationale des 
Autor ités Hip-
piques 

Association 
Loi 1901 

Organisation et réglementation de 
l’activité hippique sur la scène inter-
nationale 

N/A  15 K€ 

FRBC 
French Racing 
and Breeding 
Committee 

Association 
Loi 1901 

(liquidée le 
04/12/2019) 

Promotion de l’élevage et des 
courses françaises à l’étranger 

50 %  0 K€ 

FEE 
Fonds Européen 
de l’Élevage 

 
Fonds de promotion et d’encourage-
ment à l’élevage 

N/A 0 K€ 

 2.456 K€ 

EQUIDIA - SAS 
Gestion éditoriale des chaines théma-
tiques Equidia Live et Equidia Life  

47,5 % 3.321 K€ 

LCH 
Laboratoire des 
Courses Hip-
piques 

GIE 
Contrôle antidopage sur les courses 
françaises 

37,5 % 2.204 K€ 



 

 

Note 28 Engagements hors bilan  
 

ENGAGEMENTS LIES A LA RESPONSABILITÉ DE MEMBRE DANS LES GIE ET ASSOCIA-
TIONS 
 

Par acte du 1er octobre 2014, France Galop et la SECF se sont constituées caution, solidaire entre elles, 
du PMU pour garantir le paiement du solde des comptes parieurs en ligne ouverts ou destinés à être 
ouverts dans les livres du PMU, dans le cadre de l’exploitation des agréments délivrés par l’ARJEL au 
PMU. 
Le montant garanti par ledit engagement est limité à la somme maximale de 20 millions d’euros. 
Par avenant du 2 décembre 2019, l’engagement a été majoré de 8 millions d’euros destinés à couvrir le 
solde des comptes parieurs dans le réseau physique du PMU. 
 
 
AUTRES ENGAGEMENTS DONNES 
 
L’évaluation des engagements relatifs au régime des Allocations de Retraite Supplémentaires (ARS) 
de l’ORPESC au 31 décembre 2015 tient compte de la mise en place d’un nouveau régime à partir du 
1er octobre 2014 en application de l’accord du 22 avril 2014 (voir Note 2 ci-dessus).  
Conformément aux termes du décret de 1997 sur l'institution des courses, le financement de ce régime 
est assuré par les gains non réclamés, attribués annuellement par le Fonds des Gains Non Réclamés à 
l'organisme payeur de ces indemnités, l’ORPESC. 
Un accord portant sur la réforme du régime des ARS a été signé le 22 avril 2014. Le régime a été fer-
mé pour les nouveaux entrants et maintenu pour les salariés bénéficiant d'une ancienneté de plus de 15 
ans. Pour les salariés présentant une ancienneté inférieure à 15 ans, deux alternatives ont été proposées: 
opter pour le régime A.R.S., ou renoncer définitivement à ce régime en contrepartie d'une indemnité 
destinée à compenser la perte du bénéfice des ARS. 

GIE - PMU  

Total du passif : 492,8 M€    

dont provisions couvrant les indemnités de départ à la retraite, les 
indemnités, salaires et rentes des plans sociaux en cours : 

 
17,0 M€ 

Total du passif :            4,6 M€ 

Compte tenu de la cessation d’activité du GIE PMH depuis le 16/9/15, toutes les con-
séquences financières ont été provisionnées dans les comptes sociaux du GIE et la 
quote-part des indemnités de départ à la retraite provisionnée dans les comptes de 
France Galop a été reprise. 

            

  

GTHP  

Total du passif : 12,4 M€ 

Les indemnités de départ à la retraite sont inscrites en engagements hors bilan dans les 
comptes du GTHP mais provisionnées pour leur quote-part dans ceux de France Ga-
lop. 

 

GIE - PMH  

  



 

 

Selon l’étude réalisée par les consultants de l’ORPESC (le cabinet SPAC), le montant actuariel des re-
traites supplémentaires se rapportant aux salariés de FRANCE GALOP  s’élève à : 165,39 M€ au titre 
des services passés, dont 126,64 M€ pour les retraites liquidées.  
L’impact des changements peut s’analyser comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet engagement a été évalué en tenant compte d’un taux d’actualisation de 1,10 % contre 2,10 % à fin 
2018. 
 
S’agissant de l’engagement total au niveau de l’Institution des courses, incluant les différents GIE et 
associations dont l’engagement, remonte in fine, au niveau des deux sociétés mères (engagement réaf-
firmé par l’accord du 22 avril 2014), la situation s’établit comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AUTRES ENGAGEMENTS DONNES 
 
Le Conseil d’Administration a autorisé la Société à se porter caution solidaire, pour une durée de 20 
ans, de l’AFASEC envers la Région Picardie, à deux reprises, pour toutes sommes qui devraient lui 
être remboursées au titre de l’aide au financement d’investissements : 
 
 
 
 Date du Conseil 

d’Administration 
Nature des investissements Montant 

26 novembre 2002 Construction d’un internat et d’un restaurant 59.986 € 

23 avril 2007 
Rénovation de bâtiments existants, construction et rénovation de boxes 
écurie d’application, réalisation de travaux VRD et démolition 

712.000 € 

En M€ 

Rappel des  
engagements au 

31/12/2018 

Rappel des  
engagements au 

31/12/2019 

Services passés 136,77 165,39 

dont retraites liquidées 104,83 126,64 

En M€ 

Rappel des  
engagements au 

31/12/2018 

Rappel des  
engagements au 

31/12/2019 

Services passés 777,79 901,53 

dont retraites liquidées 549,36 617,57 



 

 

 
Le Conseil d’Administration du 23 avril 2007 a également autorisé la Société à se porter caution soli-
daire, de l’emprunt souscrit par la Société des Courses de Vichy Auvergne pour financer son projet 
d’extension et de construction d’un nouveau bâtiment sur l’hippodrome. Le coût total du crédit est de 
1.018.549 € et la durée du cautionnement est de 17 ans et 3 mois. Le montant de l’engagement garanti 
au 31 décembre 2019 est de : 
 
 
 
 
 
 
 
ENGAGEMENTS RECUS 
 
Néant 
 

Capital restant dû 182.818 euros 

Date de fin de caution 31-05-2024 

Intérêts restant à courir 11.003 euros 



 

 

Note 29 Effectifs 

 

Note 30 Statut fiscal 

France Galop est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée sur l'ensemble de ses recettes.  

L’activité d’organisation de courses hippiques est exonérée de Contribution Économique Territoriale ; seuls les 
moyens utilisés pour le fonctionnement du PMH constituent la base d’imposition de France Galop. 

L’activité de France Galop, par son statut associatif et par sa gestion ne revêt pas de caractère lucratif. La société est 
exonérée de l’Impôt sur les Sociétés (IS). 



 

 

Note 31 Résultat sur cinq ans 

 



 

 

Note 32 Évènements post-clôture 

 
Mise en conformité règlementation bancaire 
 
A la suite d’un signalement effectué par la Cour des Comptes en 2016 à l’occasion d’un contrôle 
périodique sur France Galop, l’ACPR, Autorité de Contrôle Prudentiel et de Régulation (ACPR), 
chargée de l’application et du contrôle de la règlementation bancaire, a notifié ce signalement à 
France Galop et a demandé des explications sur la « tenue des comptes professionnels » par les 
sociétés mères des courses de chevaux. A l’issue d’un premier échange avec France Galop, les ser-
vices de l’ACPR ont confirmé que  cette activité, notamment en raison des flux horizontaux entre 
comptes internes des socioprofessionnels,  doit être regardée comme des « services de paiement » 
au sens des dispositions de l’article L. 314-1 du Code Monétaire et Financier (CMF).  
 
Selon le CMF, ces services ne peuvent être fournis, en dehors des établissements de crédit et des 
établissements de monnaie électronique, que par des « établissements de paiement » ayant fait l’ob-
jet d’un agrément préalable de l’ACPR. 
 
Après avoir étudié les options de créer  un établissement de paiement ou de devenir un agent d’un 
établissement, France Galop  a opté pour cette dernière solution. 
 
Aussi une consultation a été passée selon la procédure concurrentielle avec négociation, prévue par 
les dispositions des articles 42 (1°) (b) de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et 71 à 73 du 
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. 
 
L’entreprise lauréate de la consultation est Webhelp Payment Services (WPS), qui assurera la tenue 
des comptes des socioprofessionnels, et dont France Galop deviendra agent. 
 
La mise en œuvre est un peu plus longue que prévue et aura des conséquences comptables signifi-
catives lors du prochain arrêté des comptes : 
à l’actif :  la trésorerie diminuera de l’ensemble des avoirs des socioprofessionnels. Elle sera héber-
gée dans un compte de cantonnement au nom de WPS et garantira ainsi les socioprofessionnels 
que cette trésorerie ne peut être utilisée pour apurer les dettes de France Galop ou de WPS, 
au passif : le solde des intervenants sera diminué à due concurrence. 
 
Au total le bilan de France Galop devrait diminuer d’environ un peu moins de 100 millions d’eu-
ros. 
 
 



 

 

Note 32 Évènements post-clôture 

 
Crise du Coronavirus  
 
Les états financiers de France Galop ont été préparés sur la base de la continuité de l’activité. Suite 
à l’épidémie en cours, les courses françaises ont été suspendues depuis le 17 mars. La prise de paris 
par le PMU en points de vente ainsi que par téléphone et celle venant des partenaires internatio-
naux a été interrompue le 18 mars au soir. Seule une activité très limitée sur Internet demeure pour 
le moment, avec des paris hippiques sur des courses étrangères qui se raréfient, des paris sportifs 
sur les quelques compétitions maintenues et le poker. 
 
L’impact sur les états financiers de 2020 sera très négatif. Cependant, compte tenu de l’incertitude 
relative à la fin des mesures de confinement, des aides annoncées par le gouvernement envers les 
entreprises et des mesures de sauvegarde prises comme le chômage partiel, France Galop n'est pas 
en capacité d'apprécier précisément le chiffrage de ces impacts. 
 
Néanmoins, à la date d’arrêté des comptes 2019 par le conseil d'administration, la direction n'a pas 
connaissance d'incertitudes significatives qui remettent en cause la capacité de France Galop à 
poursuivre son exploitation. 



 

 

Note 33 Tableau des Flux de Trésorerie 

 



 

 

Note 34 Soldes Intermédiaires de Gestion 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 


